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PROJET DE DÉCLARATION DE SAN PEDRO SULA

«VERS UNE CULTURE DE NON-VIOLENCE»

(Approuvé à la séance du 19 mai 2009 et révisé par la Commission de style le 21 mai 2009)


LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à San Pedro Sula (Honduras), à l’occasion de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale,

RECONNAISSANT ET PRENANT EN COMPTE la préoccupation exprimée par la société sur la violence dans le Continent américain, ainsi que sur les incidences de celle-ci sur le développement social, économique, politique et culturel des peuples, qui portent atteinte à tous les groupes de la population, en particulier ceux qui sont vulnérables et connaissent une détérioration marquée de leur qualité de vie,


CONSIDÉRANT qu’une culture de paix et de non-violence doit être interprétée comme un ensemble de valeurs, d’attitudes et de comportements fondés sur le respect de la vie, de l’être humain et de sa dignité, qui place au premier plan les droits de la personne, la fin de la violence et l’adhésion aux principes de liberté, de justice, de démocratie, de solidarité et de tolérance ainsi que le respect de la diversité qui caractérise les peuples du Continent américain, et qui doit être promue au moyen de l’éducation, du dialogue et de la coopération,


PRENANT EN COMPTE que les gouvernements remplissent une fonction primordiale dans la promotion et le renforcement d’une culture de paix et de non-violence,


RAPPELANT que toutes les personnes naissent libres et égales en dignité et en droits et que, vu qu’elles sont douées de raison et de conscience, elles doivent se conduire de manière fraternelle les unes envers les autres,


PRENANT EN COMPTE que le plein respect et la promotion des droits de la personne et des libertés fondamentales constituent le fondement de l’établissement et du  renforcement d’une culture de paix et de non-violence,

PRÉOCCUPÉS par les incidences graves de la violence sur la jouissance et l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales,

Reconnaissant que la violence et la criminalité constituent de graves obstacles à la cohabitation sociale et au développement démocratique et socioéconomique dans le Continent américain, et qu’il existe une nécessité urgente d’adopter une approche intégrale en vue de les prévenir,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’élimination de la violence contre la femme est une condition indispensable à son épanouissement individuel et social, ainsi qu’à sa participation pleine et égale dans la société,


RAPPELANT l’importance de prévenir, empêcher et pénaliser la violence, la ségrégation, l’exploitation et la discrimination exercée contre des groupes en situation de vulnérabilité, entre autres, les enfants et les adolescents, les personnes âgées et les personnes handicapées,


CONSIDÉRANT l’importance de promouvoir et de renforcer la responsabilité sociale dans la promotion d’une culture de paix et de non-violence, avec la participation volontaire des citoyens, de la communauté, des médias et du secteur privé, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le droit à la liberté de pensée et d’expression est essentiel pour la promotion et le renforcement d’une culture de paix et de non-violence, en raison de son caractère fondamental pour la démocratie, la promotion du pluralisme et de la tolérance, ainsi que pour combattre le racisme, la discrimination, la xénophobie et pour prévenir les violations des droits de la personne,


PRÉOCCUPÉS par l’impact de la crise économique et financière, principalement ses incidences sociales et ses effets sur l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement,

RÉAFFIRMANT le respect intégral des principes de souveraineté, d’intégrité territoriale et d’indépendance politique des États ainsi que la non-ingérence dans des affaires relevant essentiellement de leur juridiction interne, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies, de la Charte de l'OEA et du droit international,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la pertinence, entre autres, de la Déclaration sur l’élimination de la violence contre les femmes des Nations Unies (1993), de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará», des déclarations en la matière émises par les assemblées de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) ainsi que de la campagne mondiale «Tous unis pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes» lancée par le Secrétaire général des Nations Unies en 2008,

RAPPELANT:


Que tant la Charte des Nations Unies que la Charte de l’OEA appellent au refus de la violence et encouragent une culture de paix;

L’importance des instruments juridiques du système des Nations Unies et du Système interaméricain en la matière;

La Déclaration de Bridgetown «Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale» adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue à Bridgetown (Barbade) en 2002, ainsi que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité à Mexico (Mexique) en 2003, dans laquelle la portée multidimensionnelle de la sécurité a été soulignée, ainsi que la protection de la personne humaine comme raison d’être de la sécurité;


La résolution 53/25 (1998) de l’Assemblée générale des Nations Unies, par laquelle la période 2001-2010 a été proclamée «Décennie internationale de la promotion d’une culture de la paix et de la non-violence au profit des enfants du monde» et les autres résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies sur cette question, ainsi que la Déclaration et le Programme d’action des Nations Unies en faveur d’une culture de paix (1999);

La résolution 61/271 de l’Assemblée générale des Nations Unies, «Journée internationale de la non-violence»;


La résolution 63/23 de l’Assemblée générale des Nations Unies, «Promotion du développement par le biais de la réduction et de la prévention de la violence armée»;


La résolution AG/RES. 2164 (XXXVI-O/06) «Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques», qui souligne l’importance de l’éducation pour la paix, et la résolution AG/RES. 2431 (XXXVIII-O/08) «Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques» adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA, ainsi que les autres résolutions de cet organe sur cette question;

L’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus ; l’Ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice pour mineurs ; les Règles minima des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté; les Règles minima des Nations Unies pour l'élaboration de mesures non privatives de liberté, ainsi que les Principes et pratiques exemplaires concernant la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques adoptés par la Commission interaméricaine des droits de l'homme et les articles pertinents de la Convention relative aux droits de l’enfant;


Les résultats de la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques tenue à Mexico (Mexique) en 2008, de la Réunion des ministres sur la prévention de la violence et des blessures dans les Amériques tenue à Merida (Mexique) en 2008 et de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes qui s’est déroulée à Buenos Aires (Argentine) en 2009;


Que les recommandations contenues dans le Rapport mondial sur la violence et la santé de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) (2002) déclarent que la nature multidimensionnelle de la violence requiert l’adoption de stratégies multisectorielles avec l’engagement des gouvernements et des parties intéressées à tous les niveaux du processus décisionnel, à savoir, les niveaux local, national et international, 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les importants travaux accomplis par les divers organes, organismes et entités du Système interaméricain pour la prévention de la violence,

PRENANT NOTE:


Que, aux termes du Rapport mondial sur la violence et la santé de l’OMS, la violence est le résultat de l’action réciproque et complexe de facteurs individuels, relationnels, sociaux, culturels et environnementaux; 

Des préoccupations exprimées par les pays du Système d’intégration centraméricaine (SICA) dans le rapport de la Première Conférence internationale sur les causes structurelles de la violence; 

Des travaux réalisés dans le cadre du Forum interaméricain pour la paix, y compris le séminaire intitulé Démocratisation de la connaissance pour la création d’une culture de paix – Plan Ceibal, qui a eu lieu à Montevideo (Uruguay) en 2009,

RECONNAISSANT:

Que la violence peut se manifester tant chez les individus qu’au sein des familles et d’autres sphères de la communauté; 


Que les inégalités et l’exclusion sociale, ainsi que le manque de débouchés dans les sociétés contribuent à l’augmentation de la violence et que, par conséquent, il est essentiel d’entreprendre un développement économique et social porteur de l’égalité dans les chances, de justice et d’inclusion sociale;


Le rôle primordial de la famille dans la promotion et le renforcement d’une culture de paix et de non-violence;


Que les enfants et les adolescents peuvent être exposés à des conduites violentes au foyer, à l’école et dans les espaces publics en raison d’une multitude de facteurs, en particulier les facteurs culturels, économiques, sociaux, ethniques et politiques;


Que l’intolérance et la violence contre les migrants et leurs familles portent atteinte à une culture de paix et de non-violence;

Que la violence dans la société, y compris la violence armée, entrave l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement et qu’elle peut donc affecter le développement économique et social, élément essentiel pour une culture de paix et de non-violence,

La nécessité d’éliminer le trafic, la fabrication et l’usage illicites d’armes légères et d’armes individuelles ainsi que leur détournement, car ils exacerbent la violence dans les sociétés et empêchent la consolidation d’une culture de paix et de non-violence;

Que la réduction progressive de la violence, le respect des droits de la personne, la bonne gouvernance, la bonne gestion de la chose publique, la lutte contre la corruption et l’impunité, le renforcement et le respect des valeurs démocratiques et l’État de droit sont indispensables pour édifier et maintenir une culture de paix et de non-violence;


L’apport de la culture à la promotion de la cohésion et de l’inclusion sociale, ainsi que l’impact positif des activités culturelles et la contribution des industries créatives et de l’entreprise culturelle en tant que moyens de combattre, réduire et prévenir la violence;


Que les médias libres, pluraux, indépendants et responsables peuvent contribuer activement à la promotion des valeurs de paix et de non-violence, à la tolérance et au respect intégral des droits de la personne;

Qu’une culture de paix et de non-violence comprend des efforts visant à satisfaire les besoins environnementaux et de développement des générations actuelles et futures,

dÉCLARENT:

1.
Leur engagement de promouvoir, dans le respect de l’État de droit, une culture de paix et de non-violence, laquelle s’entend comme l’ensemble de valeurs, d’attitudes et de comportements fondés sur le respect de la vie, de l’être humain et de sa dignité, et qui place au premier plan les droits de la personne, la fin de la violence et l’adhésion aux principes de liberté, de justice, de démocratie, de solidarité et de tolérance ainsi que le respect de la diversité.

2.
La nécessité de faire participer tous les secteurs de la société à la promotion d’une culture de paix et de non-violence.

3.
L’importance de réaliser une large diffusion des droits de la personne, par le biais de politiques publiques qui consolident les efforts consentis par les États membres pour promouvoir une culture de paix et de non-violence.


4.
L’importance d’adopter les mesures nécessaires pour prévenir, empêcher et pénaliser la violence, la ségrégation, l’exploitation et la discrimination exercée contre des groupes vulnérables, notamment les enfants et les adolescents, les personnes âgées et les personnes handicapées, et de s’efforcer d’obtenir que la législation interne traite des actes de violence contre ces groupes, et qu’elle garantisse que les victimes bénéficient de l’assistance juridique nécessaire pour obtenir réparation.


5.
Leur engagement de promouvoir des mesures visant à garantir le respect des droits des peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine, des migrants et de leurs familles, ainsi que des personnes en situation de vulnérabilité, en particulier celles affectées par la violence résultant de tout type de discrimination, y compris la discrimination motivée par l’origine raciale ou ethnique, l’orientation sexuelle et la xénophobie.


6.
L’importance de promouvoir des politiques qui accroissent la prise de conscience et la sensibilisation des citoyens pour combattre la discrimination contre les personnes handicapées et éviter que leurs droits soient bafoués en raison d’actes de violence.


7.
La nécessité de promouvoir le renforcement des institutions publiques pour assurer la protection et la sécurité des individus, lutter contre l’impunité, dans le respect intégral des droits de la personne, et faciliter l’accès à la justice et l’application des dispositions judiciaires.


8.
Leur résolution de formuler des politiques publiques et à favoriser l’adoption de mesures législatives, le cas échéant, visant à combattre la violence et la discrimination.


9.
Leur engagement d’élaborer des politiques publiques et de renforcer la coopération multilatérale pour promouvoir une autonomisation effective des femmes dans les domaines politique, social et économique et d’encourager l’adoption de mesures éducatives pour éliminer les habitudes culturelles qui favorisent la violence et la discrimination à l’encontre des femmes, des enfants et des adolescents.


10.
Leur engagement d’avancer sur la voie de la promotion et de la mise en œuvre de législations internes qui préviennent, éliminent et sanctionnent tout type de violence contre les femmes.


11.
La nécessité de favoriser des espaces de collaboration et de dialogue entre les autorités publiques et les communautés, conformément aux caractéristiques de chaque population, afin d’élaborer des programmes de prévention de la violence et de règlement des conflits.


12.
Leur résolution de formuler des politiques publiques et des programmes éducatifs en vue d’une transformation culturelle qui permette d’éliminer la violence au sein de la famille.


13.
L’importance d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes d’enseignement, en commençant par les premières années d’instruction et d’éducation, tant dans le système formel que dans le système informel, qui encouragent une culture de paix et de non-violence.

14.
La nécessité de fournir une assistance intégrale, conformément aux législations internes respectives, aux victimes de la violence en vue de permettre leur rétablissement.


15.
Leur engagement de continuer de parrainer des politiques, des programmes et des mesures qui encouragent le rôle de la famille dans la promotion d’une culture de paix et de non-violence.


16.
Leur préoccupation relative à la publication, la circulation ou la diffusion, y compris par Internet, de documents qui, de manière délibérée, soutiennent, promeuvent ou encouragent la haine ou la violence.


17.
L’importance d’appuyer les efforts des autorités locales pour récupérer et protéger les espaces publics dans le but d’offrir un environnement sûr.


18.
Leur détermination à formuler et promouvoir des politiques qui intègrent les sports, les disciplines artistiques et d’autres activités culturelles, y compris l’échange de données d’expériences, qui encouragent le respect de la diversité et du patrimoine culturel et qui prévoient des mesures incitatives pour les industries créatives et l’entreprise culturelle, lesquelles renforcent une culture de paix et de non-violence.


19.
Leur engagement de renforcer la coopération continentale pour combattre la criminalité et la violence, au moyen de l’adoption de stratégies qui mettent en avant le rôle de la prévention à ses divers niveaux ainsi que l’administration de la justice.


20.
L’importance de la coopération multilatérale fondée sur le plein respect de la souveraineté des États, en tenant compte du principe de responsabilité partagée pour faire face, de manière intégrale, au problème mondial des drogues et à ses délits connexes.

21.
La nécessité d’élaborer ou de renforcer des programmes de prévention de la consommation et de l’abus de drogues, face à la violence qui en résulte dans les milieux scolaires, universitaires, communautaires et du travail.

22.
La nécessité de mettre au point et renforcer des programmes de prévention et de traitement de l’abus d’alcool, afin de prévenir la violence y afférente.

23.
Leur décision de combattre le problème des bandes armées criminelles, ses aspects connexes et ses incidences sur le domaine social, en adoptant une approche intégrale comprenant, entre autres, la prévention de ce problème ainsi que la réhabilitation et la réinsertion des personnes affectées par ce phénomène, en consolidant la coopération des actions de lutte contre ce problème pour éliminer la violence et l’intimidation qui en résultent au sein de la société.
24.
La nécessité de poursuivre les efforts dans la mise en œuvre du Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (Programme d’action).

25.
L’importance d’intensifier la coopération, conformément aux engagements internes et internationaux, pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes afin de poursuivre la lutte contre la criminalité et la violence dans la société, dans le cadre de la consolidation d’une culture de paix et de non-violence.
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26.
La nécessité de continuer de promouvoir l’organisation d’un système pénitentiaire fondé sur le respect de la dignité humaine et des droits de la personne, qui comprenne des politiques et des pratiques orientées vers la réhabilitation et la réinsertion sociale.

27.
Leur détermination à combattre tout type de violence contre les enfants et les adolescents, en particulier la pornographie mettant en scène des enfants, sous toutes ses manifestations, y compris sur Internet, et susciter une prise de conscience sur la dimension et les effets de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales d’enfants et d’adolescents à l’échelle mondiale. 

28.
Leur engagement d’adopter des politiques et programmes pour garantir l’inclusion sociale, économique et culturelle des jeunes afin de créer les conditions qui leur permettront de vivre dans une société paisible et non violente.

29.
Leur engagement de promouvoir le respect et la tolérance de la diversité culturelle et de la pluralité des identités et des religions au sein des peuples dans le but d’encourager une culture de paix et de non-violence.

30.
Leur engagement de promouvoir le respect et la protection de l’environnement dans le contexte d’une culture de paix et de non-violence, au moyen, entre autres, du renforcement institutionnel et de la formation des ressources humaines pour l’élaboration de stratégies et de projets de développement consacrés à la durabilité de l’environnement.

31.
Leur intention d’entreprendre des initiatives de coopération coordonnées pour atténuer les effets de la crise économique et financière ainsi que ses incidences sur les programmes sociaux, avec l’appui, selon le cas, des organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux.

32.
Demander au Secrétariat général d’entreprendre, avec le concours des États membres, les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente Déclaration. 
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